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Amendement 1
Richard Howitt

Projet d'avis
Paragraphe 1

Projet d'avis Amendement

1. se félicite de la communication de la 
Commission sur la politique industrielle 
spatiale de l'Union; est convaincu que 
seule une industrie spatiale européenne 
plus rentable et consolidée peut être 
compétitive sur la scène internationale;

1. se félicite de la communication de la 
Commission sur la politique industrielle 
spatiale de l'Union; est convaincu que 
l'industrie spatiale européenne peut être 
compétitive sur la scène internationale
dans le contexte de l'accord sur le cadre 
financier pluriannuel (CFP); souligne 
que la politique industrielle spatiale 
européenne doit être élaborée en 
coopération avec l'Agence spatiale 
européenne dans un souci de 
complémentarité;

Or. en

Amendement 2
Michael Gahler

Projet d'avis
Paragraphe 1

Projet d'avis Amendement

1. se félicite de la communication de la 
Commission sur la politique industrielle 
spatiale de l'Union; est convaincu que seule 
une industrie spatiale européenne plus 
rentable et consolidée peut être compétitive 
sur la scène internationale;

1. se félicite de la communication de la 
Commission sur la politique industrielle 
spatiale de l'Union, en tant qu'étape 
importante vers l'indépendance 
stratégique de l'Union dans le domaine de 
la technologie spatiale; invite la 
Commission et les États membres à 
redoubler d'efforts pour consolider les 
capacités qui garantissent un accès 
autonome à l'espace grâce à des lanceurs 
et des satellites européens; est convaincu 
que seule une industrie spatiale européenne 
plus rentable et consolidée peut être 
compétitive sur la scène internationale;
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Or. en

Amendement 3
Tarja Cronberg
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 1

Projet d'avis Amendement

1. se félicite de la communication de la 
Commission sur la politique industrielle 
spatiale de l'Union; est convaincu que seule 
une industrie spatiale européenne plus 
rentable et consolidée peut être compétitive 
sur la scène internationale;

1. se félicite de la communication de la 
Commission sur la politique industrielle 
spatiale de l'Union; souligne qu'il importe 
d'européaniser le secteur et de surmonter 
le degré élevé de fragmentation, 
notamment pour ce qui concerne la 
demande institutionnelle; est convaincu 
que seule une industrie spatiale européenne 
plus rentable et consolidée peut être 
compétitive sur la scène internationale;

Or. en

Amendement 4
Sabine Lösing

Projet d'avis
Paragraphe 2

Projet d'avis Amendement

2. souligne la nécessité de clarifier dans un 
premier temps le niveau d'ambition de 
l'Union, et notamment ses objectifs 
stratégiques et géopolitiques; remarque 
que la communication ne définit pas la 
relation entre la politique industrielle 
spatiale de l'Union et la politique de 
sécurité et de défense commune (PSDC); 
appelle la Commission, les États membres 
et la haute représentante de l'Union et vice-
présidente de la Commission à définir 
clairement la contribution potentielle de 

2. souligne la nécessité de clarifier dans un 
premier temps la position de l'Union à 
l'égard du rôle de l'espace dans la 
politique de sécurité et de défense 
commune (PSDC); appelle la Commission, 
les États membres et la haute représentante 
de l'Union et vice-présidente de la 
Commission à s'abstenir d'utiliser les 
systèmes spatiaux à des fins militaires 
afin de montrer l'exemple face à l'actuelle
militarisation de l'espace, qui s'avère
inquiétante;
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ce secteur à la PSDC, la nature et le degré 
des synergies entre le civil et le militaire, 
et la pertinence des opérations de la 
PSDC et des autres actions et missions de 
l'Union pour la prévention des conflits, le 
contrôle des armements, la non-
prolifération des armes de destruction 
massive, la lutte contre le terrorisme, la 
migration et le contrôle des frontières;

Or. en

Amendement 5
Richard Howitt

Projet d'avis
Paragraphe 2

Projet d'avis Amendement

2. souligne la nécessité de clarifier dans un 
premier temps le niveau d'ambition de 
l'Union, et notamment ses objectifs 
stratégiques et géopolitiques; remarque que 
la communication ne définit pas la relation 
entre la politique industrielle spatiale de 
l'Union et la politique de sécurité et de 
défense commune (PSDC); appelle la 
Commission, les États membres et la haute 
représentante de l'Union et vice-présidente 
de la Commission à définir clairement la 
contribution potentielle de ce secteur à la 
PSDC, la nature et le degré des synergies 
entre le civil et le militaire, et la pertinence 
des opérations de la PSDC et des autres 
actions et missions de l'Union pour la 
prévention des conflits, le contrôle des 
armements, la non-prolifération des armes 
de destruction massive, la lutte contre le 
terrorisme, la migration et le contrôle des 
frontières;

2. souligne la nécessité de clarifier dans un 
premier temps le niveau d'ambition de 
l'Union, et notamment ses objectifs 
stratégiques et géopolitiques; remarque que 
la communication ne définit pas la relation 
entre la politique industrielle spatiale de 
l'Union et la politique de sécurité et de 
défense commune (PSDC); considère que 
la politique spatiale de l'Union doit être 
vue comme un atout pour la PSDC, 
puisqu'elle apporte une meilleure 
synergie entre les moyens spatiaux civils 
et les moyens spatiaux militaires, à 
l'image même du double rôle, civil et 
militaire, de la PSDC; appelle la 
Commission, les États membres et la haute 
représentante de l'Union et vice-présidente 
de la Commission à définir clairement la 
contribution potentielle de ce secteur à la 
PSDC, la nature et le degré des synergies 
entre le civil et le militaire, le rôle de ces 
technologies dans le déploiement efficace 
des opérations d'aide humanitaire et la 
prévision des flux et des tendances 
migratoires au terme de conflits ou de 
catastrophes naturelles, et la pertinence 
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des opérations de la PSDC et des autres 
actions et missions de l'Union pour la 
prévention des conflits, le contrôle des 
armements, la non-prolifération des armes 
de destruction massive, la lutte contre le 
terrorisme, la migration et le contrôle des 
frontières;

Or. en

Amendement 6
Michael Gahler

Projet d'avis
Paragraphe 2

Projet d'avis Amendement

2. souligne la nécessité de clarifier dans un 
premier temps le niveau d'ambition de 
l'Union, et notamment ses objectifs 
stratégiques et géopolitiques; remarque que 
la communication ne définit pas la relation 
entre la politique industrielle spatiale de 
l'Union et la politique de sécurité et de 
défense commune (PSDC); appelle la
Commission, les États membres et la haute 
représentante de l'Union et vice-présidente 
de la Commission à définir clairement la 
contribution potentielle de ce secteur à la 
PSDC, la nature et le degré des synergies 
entre le civil et le militaire, et la pertinence 
des opérations de la PSDC et des autres 
actions et missions de l'Union pour la 
prévention des conflits, le contrôle des 
armements, la non-prolifération des armes 
de destruction massive, la lutte contre le 
terrorisme, la migration et le contrôle des 
frontières;

2. souligne la nécessité de clarifier dans un 
premier temps le niveau d'ambition de 
l'Union, et notamment ses objectifs 
stratégiques et géopolitiques; remarque que 
la communication ne définit pas la relation 
entre la politique industrielle spatiale de 
l'Union et la politique de sécurité et de 
défense commune (PSDC); appelle la 
Commission, les États membres et la haute 
représentante de l'Union et vice-présidente 
de la Commission à définir clairement la 
contribution potentielle de ce secteur à la 
PSDC, la nature et le degré des synergies 
entre le civil et le militaire, et la pertinence 
des opérations de la PSDC et des autres 
actions et missions de l'Union pour la 
prévention des conflits, le contrôle des 
armements, la non-prolifération des armes 
de destruction massive, la lutte contre le 
terrorisme, la migration et le contrôle des 
frontières; invite la Commission et les 
États membres à informer le Parlement de 
leurs projets d'utiliser le programme 
Copernicus et le service public réglementé 
du programme Galileo en soutien des 
missions de la PSDC;

Or. en
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Amendement 7
Tarja Cronberg
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 2

Projet d'avis Amendement

2. souligne la nécessité de clarifier dans un 
premier temps le niveau d'ambition de 
l'Union, et notamment ses objectifs 
stratégiques et géopolitiques; remarque que 
la communication ne définit pas la relation 
entre la politique industrielle spatiale de 
l'Union et la politique de sécurité et de 
défense commune (PSDC); appelle la 
Commission, les États membres et la haute 
représentante de l'Union et vice-présidente 
de la Commission à définir clairement la 
contribution potentielle de ce secteur à la 
PSDC, la nature et le degré des synergies 
entre le civil et le militaire, et la pertinence 
des opérations de la PSDC et des autres 
actions et missions de l'Union pour la 
prévention des conflits, le contrôle des 
armements, la non-prolifération des armes 
de destruction massive, la lutte contre le 
terrorisme, la migration et le contrôle des 
frontières;

2. souligne la nécessité, avant de se 
prononcer sur les nouvelles initiatives et 
les contributions du budget de l'Union, de 
clarifier dans un premier temps le niveau 
d'ambition de l'Union, et notamment ses 
objectifs stratégiques et géopolitiques; 
remarque que la communication ne définit 
pas la relation entre la politique industrielle 
spatiale de l'Union et la politique de 
sécurité et de défense commune (PSDC); 
appelle la Commission, les États membres 
et la haute représentante de l'Union et vice-
présidente de la Commission à définir 
clairement la contribution potentielle de ce 
secteur à la PSDC, la nature et le degré des 
synergies entre le civil et le militaire, et la 
pertinence des opérations de la PSDC et 
des autres actions et missions de l'Union 
pour la prévention des conflits, le contrôle 
des armements, la non-prolifération des 
armes de destruction massive, la lutte 
contre le terrorisme, la migration et le 
contrôle des frontières;

Or. en

Amendement 8
Tarja Cronberg
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 2 bis (nouveau)
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Projet d'avis Amendement

2 bis. salue la déclaration de la 
Commission selon laquelle les 
télécommunications, la navigation et 
l'observation de la terre satellitaires 
donnent à l'Union des informations d'une 
importance stratégique pour ses relations 
extérieures dans le domaine de l'aide au 
développement et de l'aide humanitaire;

Or. en

Amendement 9
Tarja Cronberg
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 2 ter (nouveau)

Projet d'avis Amendement

2 ter. souligne le volet sécurité du 
programme Copernicus (anciennement 
GMES), notamment les applications pour 
la prévention des crises et leur résolution, 
l'aide humanitaire et la coopération, la 
prévention des conflits associée au 
contrôle du respect des traités 
internationaux et la surveillance 
maritime;

Or. en

Amendement 10
Tarja Cronberg
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 2 quater (nouveau)
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Projet d'avis Amendement

2 quater. prie instamment la Commission 
de respecter les délais et le cadre financier 
du programme Galileo; souligne sa 
double utilisation de la radionavigation et 
de la détermination de la position, y 
compris les applications pertinentes pour 
les activités tant civiles que militaires, en 
particulier la possibilité donnée aux États 
membres d'utiliser le service public 
réglementé à des fins militaires; souligne 
la nécessité de clarifier dans quelle 
mesure le service public réglementé et 
d'autres services seront utilisés pour les 
missions de la PSDC ou les missions 
militaires nationales en dehors du cadre 
de l'Union;

Or. en

Amendement 11
Richard Howitt

Projet d'avis
Paragraphe 3

Projet d'avis Amendement

3. prend acte de l'information reprise dans 
la communication, selon laquelle 60 % des 
composants électroniques embarqués à 
bord des satellites européens sont 
actuellement importés des États-Unis; 
demande qu'une initiative soit prise sur les 
moyens de protéger les données sensibles 
ou personnelles dans ce contexte; insiste 
également pour que la Commission, 
l'Agence spatiale européenne, l'Agence 
européenne de défense et les États 
membres identifient les technologies 
critiques dans le contexte du processus 
conjoint de non-dépendance européenne; 
rappelle que le risque existe qu'en cas de 
désaccord, les États-Unis mettent 

3. prend acte de l'information reprise dans 
la communication, selon laquelle 60 % des 
composants électroniques embarqués à 
bord des satellites européens sont 
actuellement importés des États-Unis; 
demande qu'une initiative soit prise sur les 
moyens de protéger les données sensibles 
ou personnelles dans ce contexte et 
également d'utiliser la procédure actuelle 
de passation des marchés pour veiller, 
dans la mesure du possible, à ce que les 
achats d'infrastructures spatiales aux
États membres servent comme facteur 
supplémentaire de croissance pour le 
secteur qui, au Royaume-Uni seulement, 
a enregistré une croissance annuelle 
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définitivement un terme aux activités de 
l'infrastructure spatiale européenne ou les 
bloquent;

moyenne de 7,5 % depuis 2008; reconnaît 
que, même si les travailleurs du secteur 
spatial présentent les meilleurs 
qualifications en matière d'éducation et 
de technologie et que deux tiers des 
effectifs permanents possèdent au moins 
un diplôme, le secteur continue de faire 
face à une pénurie des compétences clés 
spécifiques, qui vont des disciplines 
techniques aux diplômes de physique, une 
pénurie à laquelle il convient de mettre fin 
pour préserver l'hégémonie de l'Europe 
dans ce domaine; insiste pour que la 
Commission, l'Agence spatiale européenne, 
l'Agence européenne de défense et les États 
membres identifient les technologies 
critiques dans le contexte du processus 
conjoint de non-dépendance européenne; 
rappelle que le risque existe qu'en cas de 
désaccord, les États-Unis mettent 
définitivement un terme aux activités de 
l'infrastructure spatiale européenne ou les 
bloquent;

Or. en

Amendement 12
Tarja Cronberg
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 3

Projet d'avis Amendement

3. prend acte de l'information reprise dans 
la communication, selon laquelle 60 % des 
composants électroniques embarqués à 
bord des satellites européens sont 
actuellement importés des États-Unis; 
demande qu'une initiative soit prise sur les 
moyens de protéger les données sensibles 
ou personnelles dans ce contexte; insiste 
également pour que la Commission, 
l'Agence spatiale européenne, l'Agence 
européenne de défense et les États 

3. prend acte de l'information reprise dans 
la communication, selon laquelle 60 % des 
composants électroniques embarqués à 
bord des satellites européens sont 
actuellement importés des États-Unis; 
demande qu'une initiative soit prise sur les 
moyens de protéger les données sensibles 
ou personnelles dans ce contexte; insiste 
également pour que la Commission, 
l'Agence spatiale européenne, l'Agence 
européenne de défense et les États 
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membres identifient les technologies 
critiques dans le contexte du processus 
conjoint de non-dépendance européenne; 
rappelle que le risque existe qu'en cas de 
désaccord, les États-Unis mettent 
définitivement un terme aux activités de 
l'infrastructure spatiale européenne ou les 
bloquent;

membres identifient les technologies 
critiques dans le contexte du processus 
conjoint de non-dépendance européenne et 
prévoient des alternatives moins 
tributaires des pays tiers; rappelle que le
risque existe qu'en cas de désaccord, les 
États-Unis mettent définitivement un terme 
aux activités de l'infrastructure spatiale 
européenne ou les bloquent;

Or. en

Amendement 13
Michael Gahler

Projet d'avis
Paragraphe 4

Projet d'avis Amendement

4. appuie la Commission lorsqu'elle fait 
remarquer que de nombreux composants 
des systèmes spatiaux sont à double usage 
voire à usage militaire et sont, de ce fait, 
soumis à la directive sur les transferts 
intracommunautaires, au règlement sur les 
exportations de biens à double usage ou à 
la position commune sur les exportations 
d'armes;

4. appuie la Commission lorsqu'elle fait 
remarquer que de nombreux composants 
des systèmes spatiaux sont à double usage 
voire à usage militaire et sont, de ce fait, 
soumis à la directive sur les transferts 
intracommunautaires, au règlement sur les 
exportations de biens à double usage ou à 
la position commune sur les exportations 
d'armes; invite la Commission et les États 
membres à informer le Parlement des 
modalités de la coopération spatiale 
militaire au titre de la coopération 
structurée permanente; insiste pour 
hausser le niveau de coopération entre la 
Commission, l'ASE, l'AED et le SEAE 
dans la conception et l'utilisation 
conjointes des systèmes spatiaux de 
l'Union en soutien des missions de la 
PSDC;

Or. en

Amendement 14
Tarja Cronberg
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au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 4

Projet d'avis Amendement

4. appuie la Commission lorsqu'elle fait
remarquer que de nombreux composants 
des systèmes spatiaux sont à double usage 
voire à usage militaire et sont, de ce fait, 
soumis à la directive sur les transferts 
intracommunautaires, au règlement sur les 
exportations de biens à double usage ou à 
la position commune sur les exportations 
d'armes;

4. appuie la Commission lorsqu'elle fait 
remarquer que de nombreux composants 
des systèmes spatiaux sont à double usage 
voire à usage militaire et sont, de ce fait, 
soumis à la directive sur les transferts 
intracommunautaires, au règlement sur les 
exportations de biens à double usage ou à 
la position commune sur les exportations 
d'armes; invite la Commission, les États 
membres et le COARM à préciser quel 
cadre réglementaire s'applique à quelle 
catégorie de biens et technologies;

Or. en

Amendement 15
Richard Howitt

Projet d'avis
Paragraphe 4

Projet d'avis Amendement

4. appuie la Commission lorsqu'elle fait 
remarquer que de nombreux composants 
des systèmes spatiaux sont à double usage 
voire à usage militaire et sont, de ce fait, 
soumis à la directive sur les transferts 
intracommunautaires, au règlement sur les 
exportations de biens à double usage ou à 
la position commune sur les exportations 
d'armes;

4. appuie la Commission lorsqu'elle fait 
remarquer que de nombreux composants 
des systèmes spatiaux sont à double usage 
voire à usage militaire et sont, de ce fait, 
soumis à la directive sur les transferts 
intracommunautaires, au règlement sur les 
exportations de biens à double usage ou à 
la position commune sur les exportations 
d'armes; salue la proposition faite dans la 
communication de présenter un rapport 
formel au Parlement sur le système de 
contrôle des exportations de biens à 
double usage avant la fin 2013;

Or. en
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Amendement 16
Tarja Cronberg
au nom du groupe Verts/ALE

Projet d'avis
Paragraphe 4 bis (nouveau)

Projet d'avis Amendement

4 bis. souligne qu'il est urgent de réduire 
le risque de collision dû au nombre 
croissant de satellites et de débris d'engins 
spatiaux; salue l'initiative de la 
Commission de proposer un cadre 
organisationnel pour l'installation et 
l'application d'un système européen de 
surveillance de l'espace et de suivi des 
objets en orbite (SST); invite la 
Commission et les États membres à veiller 
à ce que ces mesures soient conformes au 
projet de code de conduite international 
pour les activités dans l'espace extra-
atmosphérique et aux lignes directrices 
des Nations unies relatives à la réduction 
des débris spatiaux; invite le Service 
européen pour l'action extérieure et les 
États membres à continuer de promouvoir 
un code de conduite international dans le 
but de garantir une sûreté, une sécurité et 
une viabilité accrues dans l'espace en 
insistant pour que les activités spatiales 
respectent un degré élevé d'attention, de 
diligence et de transparence, afin de 
consolider la confiance parmi les acteurs 
mondiaux de l'espace;

Or. en

Amendement 17
Richard Howitt

Projet d'avis
Paragraphe 4 bis (nouveau)
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Projet d'avis Amendement

4 bis. appuie la priorité donnée à la 
promotion de la recherche spatiale et 
l'innovation dans le PC7 et le programme 
"Horizon 2020" comme condition 
préalable au développement futur de ce 
domaine, et le budget de 3 786 millions 
d'euros au titre du CFP pour le 
programme "Copernicus" de surveillance 
mondiale pour l'environnement et la 
sécurité, qui proposera des services 
fiables, opportuns et précis pour gérer 
l'environnement mondial, comprendre et 
atténuer les effets du changement 
climatique et contribuer à répondre aux 
crises;

Or. en

Amendement 18
Michael Gahler

Projet d'avis
Paragraphe 5

Projet d'avis Amendement

5. s'inquiète vivement de la militarisation 
en cours et de l'armement futur probable 
de l'espace, et notamment de l'émergence 
des armes antisatellites, des armes à laser 
et autres armes à énergie cinétique qui 
représentent une menace pour 
l'infrastructure spatiale européenne et, 
par conséquent, pour la sécurité des 
citoyens européens; est également 
préoccupé par l'utilisation croissante des 
systèmes spatiaux par le secteur militaire, 
qui pourrait se traduire par une réduction 
de leur utilisation par le secteur civil et 
par une limitation des éventuelles 
applications civiles futures; appelle les 
États membres et la haute représentante 
de l'Union et vice-présidente de la 

5. rappelle à la Commission et aux États 
membres qu'il est nécessaire 
d'approfondir la coopération 
internationale dans les questions 
spatiales; appelle à un renforcement de la 
coopération avec des partenaires tels que 
les États-Unis, la Russie et la Chine afin 
de consolider la coopération pacifique 
dans l'espace.
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Commission à mettre en œuvre une 
révision du traité sur l'espace extra-
atmosphérique de 1967, aujourd'hui 
devenu obsolète, ou à introduire un 
nouveau cadre réglementaire qui prenne 
en compte les progrès technologiques 
réalisés depuis les années 1960, fasse 
réellement obstacle à la course aux 
armements dans l'espace et garantisse 
l'interdiction des interférences 
préjudiciables avec des objets spatiaux.

Or. en

Amendement 19
Richard Howitt

Projet d'avis
Paragraphe 5

Projet d'avis Amendement

5. s'inquiète vivement de la militarisation 
en cours et de l'armement futur probable 
de l'espace, et notamment de l'émergence 
des armes antisatellites, des armes à laser 
et autres armes à énergie cinétique qui 
représentent une menace pour 
l'infrastructure spatiale européenne et, 
par conséquent, pour la sécurité des 
citoyens européens; est également 
préoccupé par l'utilisation croissante des 
systèmes spatiaux par le secteur militaire, 
qui pourrait se traduire par une réduction 
de leur utilisation par le secteur civil et par 
une limitation des éventuelles applications 
civiles futures; appelle les États membres 
et la haute représentante de l'Union et vice-
présidente de la Commission à mettre en 
œuvre une révision du traité sur l'espace 
extra-atmosphérique de 1967, aujourd'hui 
devenu obsolète, ou à introduire un 
nouveau cadre réglementaire qui prenne en 
compte les progrès technologiques réalisés 
depuis les années 1960, fasse réellement 
obstacle à la course aux armements dans 

5. constate avec inquiétude l'utilisation 
croissante des systèmes spatiaux par le 
secteur militaire, qui pourrait se traduire 
par une réduction de leur utilisation par le 
secteur civil et par une limitation des 
éventuelles applications civiles futures; 
appelle les États membres et la haute 
représentante de l'Union et vice-présidente 
de la Commission à mettre en œuvre une 
révision du traité sur l'espace extra-
atmosphérique de 1967, aujourd'hui devenu 
obsolète, ou à introduire un nouveau cadre 
réglementaire qui prenne en compte les 
progrès technologiques réalisés depuis les 
années 1960; salue l'initiative 
multilatérale appuyée par l'Union en 
faveur d'un code de conduite 
international pour les activités dans 
l'espace comme une manière d'introduire 
des règles de conduite dans l'espace; 
considère que tout nouveau cadre doit 
prendre en considération le point de vue 
de tous les États membres et doit être 
conçu selon une stratégie misant sur 
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l'espace et garantisse l'interdiction des 
interférences préjudiciables avec des objets 
spatiaux.

l'avenir à long terme du secteur, faisant
réellement obstacle à la course aux 
armements dans l'espace et garantissant
l'interdiction des interférences 
préjudiciables avec des objets spatiaux.

Or. en

Amendement 20
Arnaud Danjean

Projet d'avis
Paragraphe 5

Projet d'avis Amendement

5. s'inquiète vivement de la militarisation 
en cours et de l'armement futur probable 
de l'espace, et notamment de l'émergence 
des armes antisatellites, des armes à laser 
et autres armes à énergie cinétique qui 
représentent une menace pour 
l'infrastructure spatiale européenne et, par 
conséquent, pour la sécurité des citoyens 
européens; est également préoccupé par 
l'utilisation croissante des systèmes 
spatiaux par le secteur militaire, qui 
pourrait se traduire par une réduction de 
leur utilisation par le secteur civil et par 
une limitation des éventuelles applications 
civiles futures; appelle les États membres 
et la haute représentante de l'Union et vice-
présidente de la Commission à mettre en 
œuvre une révision du traité sur l'espace 
extra-atmosphérique de 1967, aujourd'hui 
devenu obsolète, ou à introduire un 
nouveau cadre réglementaire qui prenne en 
compte les progrès technologiques réalisés 
depuis les années 1960, fasse réellement 
obstacle à la course aux armements dans 
l'espace et garantisse l'interdiction des 
interférences préjudiciables avec des objets 
spatiaux.

5. s'inquiète de l'émergence des armes 
antisatellites, des armes à laser et autres 
armes à énergie cinétique qui représentent 
une menace pour l'infrastructure spatiale 
européenne et, par conséquent, pour la 
sécurité des citoyens européens; appelle les 
États membres et la haute représentante de 
l'Union et vice-présidente de la 
Commission à mettre en œuvre une 
révision du traité sur l'espace extra-
atmosphérique de 1967, aujourd'hui devenu 
obsolète, ou à introduire un nouveau cadre 
réglementaire qui prenne en compte les 
progrès technologiques réalisés depuis les 
années 1960, fasse réellement obstacle à la 
course aux armements dans l'espace et 
garantisse l'interdiction des interférences 
préjudiciables avec des objets spatiaux.

Or. fr
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